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Projet d'augmentation des impôts 
->-o«o-«-

les protestations du Nord, du Pas-de-Calais, de VAisne 
Hoir» enquête sur le projet d'augmentation de» 

tnpôlt nous apporte chaque l'our les protesta­
tion» émanant de tous les milieux de nos trois 
aanJi départements du Nord. 

Les commerçants, les industriels, les ouvriers, 
tes parlementaires au Kord, du Pas-de-Calais, dé 
l'Aisne s'élèvent hautement contre le projet fan­
tastique, de M. de Lasteyrie. 

" C'est de la folie pure " 
dit Escoffier, député du Nord 

Luon liscoUier. député du Nord, nous a tra­
duit ainsi son opinion : 

« Les impôls nouveaux projetés par M. de Las-
(••\iie, c'est de la folio pure. Ils trahissent, de la 
part du granJ argentier de France, un état des-
|Mit inquiétant. 

Avant île voler un sou d'impôt» nouveaux, 
Il serait plus efficace de faire rentrer les impôts 
aciu»'i!?. 

Snns sortir de notre déparlement, (.ourquot ne 
p. int réclamer I impôt sur le revenu, et cela au 
(prinri i iMimii des contribuables/ 

Comme le fisc ne perd jamais ses droits, on 
beau malin les contribuables se verront réclamer 
rie* sommes qu'ils seront hors d'état d'aoquiUer, 
et le fiso sera sans pitié. 

Loin du leur rendre actuellement un service, 
on va a i encontre des Intérêts des sinistrés. 

Inn- tui s«ul arrondissement que je connais 
bi ii. il > a dix millions d'impôts h faire rentrer. 

Il faut aussi, sans parler des habitudes déplo­
rables des asents du fisc, qu'on ne refuse pas 
l'argent des rontrihuables. sous prétexte que leur 
sompte n'est pas définitivement eldbli. Comme 
»"\ nVh" pr.int de pratique cons'anto dans les 
elfnires île recevoir sous réserve • 

Cest un» formule isnorée des neentç du fisc. 
Le» impôts sur les bénéfices de pierre sont 

loin d'être récupérés: dans certain* cas. depuis 
*>•, m :- d n discussions M sont Instituées entre 
le-- - n!r6ta:rt et les assujettis. 

I' fuir, en finir. 
Ni us ne |>ouri\»ns nous résoudre a augmenter 

le, imputa ivant d'avoir voté toutes ir.csures ten­
dant a éviter l'évasion fiscale des valeurs mobi­
lières et assuré l'égalité de tous devant l'impôt. 

Fn tous cas, s il fau'. un moment voler de 
Bfuvciux impôts, ils ne devront à aucun prix 
|ri|r<' r les objets de consommation. Le coût de 
la vie r''esl que trop cher. 

L'imnôt sur lit chiffre d'affaire.-, le! qu'il a été 
•cnçureât un non-stn*,. 

Ou un compris aisément un impôt grevant la 
•inrcliandi.-e au départ — rhfe le producteur. 

Knfin s'il faut quand même recourir à de 
nouveaux impôts, 1 augmentation des droits de 
« i me paraît toute légitime. 

Il .an', tout de même permettre au producteur 
<! • f'tiTidre quelque goût & la vie et l'inciter a 
Développer toujours de plus en plus ses moyens 
d- production. 

S'il a de son \ ivant, l'impression qu'il ne txa-
» : r pour !•• Ur-.f, H sera vile di'-gouté et 
jiil.-ra Lri-Ti volontiers le manche après la co-
(•:**. . 

" Imposez le Capital " disent 
les ouvriers du Pas-de-Calais 

V •; en quels terme- Maillv. seenVaire du 
y i li.Mt des Mineurs du Pas-de-Calais et de 
M i n di'-piirteinenlale des 47 syndicats ouvriers 
d i I as-de-Ojliiis. mus a i-ésumé les protestations 
m uiiim.: j des ti-availleors organises de ce dêpar-
t ment : 

• Aii I \f le Mciistre des Finances est en peine 
d-> trouver l'équilibre 4o son budget? Qu'il ap­
prenne quo les ouvriers du Pas-de-Calais protes­
tent avec la plus granoe énergie contre son pro-
,i, ' de si îlTxe <|.> 20 % sur les impôts actuels. 

SI le projet de M. de Lasteyrie était mis en 
• : ;•:.. adon. le résultat n'est pas douteux : il ne 
r .renierait pas d'influer sur la situation pré-
Sente, qui n'est pourtant pas brillante, et déter-
n.inerail une hausse considérable du coût de la 
fie. déjà uop élevé. 

Il est évident que les nouveaux impôts propo­
sa - p^r le plus distingué des argentiers du Bloc 
National no sont que la répercussion certaine de 
l'u'entureuso occupation de ia Ruhr. 

Les syndicaliste;! regrettent que le Gouverne­
ra nt fit le Parlement n'aient pas cru devoir tenir 
c mpte des observations et des projets qui leur 
ont M soumis par la Confédération générale du 
Travail, en co qui euiKeme le problème des ré-

S«rations, qui est la cause actuelle de l'occupa-
on de la Ruhr. 
J'ajouterai que. même «t les sommes consi­

dérables réclamées par l'Etat en vue d'un équi­
libre budgétaire étaient nécessaires, d'autres 
movt>n« beaucoup plus pratiques et plus faciles 
•lue" la Ruhr étaient et restent encore a la dispo­
sition du Gouvernement. 

Seulement, les inlérêts du Consortium écono­
mique des grandi capitaines d'industrie sont en 
jeu, et il n'apparait que trop qu'ils sont bien 
défendus par leurs représentants ou domesti­
ques serviles du Bloc National au Parlement. 

Déjà, depuis longtemps, un projet de nationa­
lisation des mines, minières et carrières fran­
çaises a été soumis aux Chambres. Il aurait cer­
tainement rapporté des centaines de millions 
dans les caisses de l'Etat. Il n'a pas été pris en 
considération. C'est ainsi que fout projet ou 
système qui pourrait apporter de grandes amé­
liorations et fournir a l'Etat les ressources néces­
saires a l'administration publique sont tenus en 
échec e*. radicalement écartés parce qu'ils visent 
les intérêts particuliers et personnels des capita­
listes. Cependant, nos «bons» Français ne cessent 
de proclamer : « La France au-dessus de tout I ». 

Si l'Etat et le Parlement veulent sérieusement 
utoutir et trouver les moyens les plus efficaces 
et les plus productifs, qu'ils retiennent donc nos 
SU ingestions. 

inabordables, denrées fortement majorées, tout 
ce qui est nécessaire a la vie est plus convoité 
qu'acquis, parce que trop cher. Les travailleurs 
vont connaître la plus hideuse misère, et tes 
producteurs une crise économique sans précé­
dent. Or, 'est au moment où les caisses publi­
ques sont vides, où les ouvriers chôment, où des 
entreprenerus de nos régions arrêtent les tra­
vaux avec nu gros découvert, que M. de Lastey­
rie tait son geste. 

Cest. sur nos ruines, d'autres misères. Cesl 
reterder la reconstitution. C'est faire attendre nos 
pauvres exilés, qui escomptaient la prompte re­
constitution de leur maisîn. C'est faire œuvre du 
me avais financier 

Pour remplir les caisses de l'Etat, Il faut d'a­
bord que s emplissent celles des contribuables. 
Or, le projet va a rencontre de ce tut. Il \a li­
miter la cons nimation, restreindre la puissance 
d'achat, favoriser l'extension du chômage. 

LT.Ujt peut récupérer par l'impôt une somm< 
nécessaire : il la perdra par la 'imitation volon 
taire dî la consommation des produits imposes 

(A suivre.) 

La Chambre a discuté 
la loi de Finances 

E l l e a r é s e r v é l e d é b a t s u r l e s 

h a b i t a t i o n s à b o n m a r c h é 

La Chambre a continué hier la discussion 
de la loi de finances. 

L'Assemblée eut à s'occuper des Questions 
tes plus diverses, des haras, de l'améliora­
tion des ports maritimes, des sanatoria pour 
lesquels on vota un budget de trois millions, 
de l'assistance médicale aux vieillards, du 
chiffre d'obligations à émettre par les 
grands réseaux, etc.. 

M. LOUCHEUR obtint qu'on réservât les 
articles relatifs aux crédits nécessaires à 
la construction des habitations a bon mar­
ché, l'abbé LEMIRE négociant avec le mi­
nistre à ce sujet 

Différents amendements concernant une 
nouvelle réduction du nombre des fonction­
naires furent renvoyés & la commission 
compétente. 

La discussion continuera ce matin. 

Le Sénat s'est occupé 
de la carte sous-manne 

Il a discuté l'interpellation sur 
la perte du cuirassé " France " 

L« Sénat a discuté hier l'interpellation de 
M. ÇUILOTEAUX sur les conséquences de 
ta perte du cuirassé u France », au point de 
vue des réformes a adopter dans le corps 
des Ingénieurs hydrographes de la marine. 

Lé sénateur du Morbihan incrimina l'or-
ganifcatioo. de ce corps et l'insuffisance des 
moyens mis à sa disposition. 

M, DE LAMARZELLE demanda qu'on re­
cherchât la cause de la catastrophe et qu'on 
ne lésine point sur les dépenses à engager 
pontj effectuer les dragages nécessaires. 

La suite de la discussion tut renvoyée a 
aujourd'hui. 

L'AGITATION ALLEMANDE S'ACCROIT ENCORE 
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On proteste t On proteste ! 
La liste des protestations contre le projet 

d'augmentation des impôts élaboré par le Mi­
nistre des Finances, M. de Lasteyrie. s'allonge 
journellement. Tous les milieux français, patro­
naux et ouvriers combattent avec une égale 
énergie l'idée d'imposer de nouvelles charges 
aux contribuables. Signalons notamment que 
des observation? du Syndicat Général de lir,-
dnistrie Cotonnière Franea.se viennent d'être 
soumises aux Pouvoirs publies et qu'un 6eul 
exemple présenté par ce syndicat et suivant le­
quel le coton brut subirait une charge dix-sept 
fois plus lourde qu'aujourd'hui, le système de 
LasUnrrle étant mis en application, "est eigru-
ficatif. 

A ces observations, nom; pouvons joindre les 

Protesta lions de la Confédération Générale de 
Artisanat Français, de la Chambre de Com­

merce de Monlins-Lnpali.s.se. du Commerce et 
de I Industrie de la Haute-Vienne, de Clermonl-
Ferrand. de la Drôme, de l'Ardechc. de Nantes, 
de la Loire-Inférieure, du Nord-Ouest, de Baron­
ne et frontière, de l'Orléanais, du Maine-et-Loire, 
de CHwiret, d'Espalion, etc., etc. 

Un rejet du projet 
de M. de Lasteyrie 

Cette décision a été Votée par 
une commission parlementaire 

Paris. 2.">. — La Commission du Commerce 
et de l'Industrie a conclu, a 1 unanimité, sur le 
rapport de M. Marot, au rejet de la proposition 
du Ministre des finances, tendant à majorer 
d'un double décime des impôts existants. 

La Chambre termine.-a sans doute demain la 
discussion de la loi de finances et le budget 
sera transmis au Sénat sans que lêquilibre soit 
établi. 

Afn de parer s<vna retard h cette irrégularité 
ludgolaire. la Commission des Finances exami­
nera ri'i'ruence les propositions d'équilibre sou-
ratset en ce moment a (étude de sa Commission 
fiscale. 

LILLE ou AMIENS 
siège ia V Corps 

L'attribution du siège & Tune 
ou à l'autre ne serait 

pas encore fixée 
Nous avions annoncé qn'à la suite do dé­

marches des parlementaires de notre région, 
la question du giège du 1er corps d'armée 
était résolue. Nous publions ci-dessous an 
entrefilet publié par le < Progrès de la Som­
me >, lequel veut jeter un jour nouveau sur 
la question. 

<t Nous avons annoncé en décembre que le 
Ministre de la Guerre décidait, de lui-même 
sans passer par le Conseil suprême de la 
Guerre, de placer à Lille, le siège du corps 
d'armée unique formé par la fusion des 1er 
et 2e corps. 

M. Maginot tenait ainsi une promesse faite 
a M. Loucheur. 

Or. nous apprenons que la Commission de 
l'armée à la Chambre ne serait pas rMspoeée 
à entrer entièrement dans les vues du Mi­
nistre. 

Le contrôle parlementaire existe et elle 
aurait l'intention de l'exercer. 

Nous croyons savoir qu'un certain nombre 
de membres de la Commission dégagés d* 
toutes les influences locales et ne voyant 
que la situation stratégique eJM-aaèape. van: 
draient examiner la question de plus près 
et désireraient que le siège du corps d'armé. • 
demeurât à Amiens. 

Les arguments que nous avons produits, 
restent les mêmes et conservent une égale 
valeur. 

Lille, par sa proximité de la frontière, se 
trouve un peu < en l'air > et la présence en 
première ligne du Général commandant Vi 
corps d'armée ne correspond guère aux no­
tions modernes, enseignées par la profondeur 
de toutes les unités. 

D'un autre côté, la situation d'Amiens, 
d'où l'on peut voir la frontière avec un cer­
tain recul, et surtout le nœud de voies stra­
tégiques de Longueau où des dépenses si 
importantes viennent encore d'être faites, ne 
peuvent manquer de retenir l'attention des 
experts militaires de la Commission de l'ar­
mée. 

Etant donné l'examen nouveau et appro­
fondi que veut faire cette Commission, il est 
possible que la situation stratégique d'Amiens 
soit mieux prise en considération >. 

L'éloje de M. Ribot 
à la Commission des R. L. 

Paris, 25. — A la Commission Sénatoriale des 
Régions Libérées, M. L. Hubert, élu président 
en remplacement de M. Ribot, a fait l'éloge de 
son prédécesseur. 

M. ' L. Hubert a terminé en disant qu'à la 
Commission des Régions Libérées, le souvenir 
de M. Ribot sera ineffaçable. 

Les condoléances du roi d'Angleterre 
à la veuve de l'ancien Ministre 

D'autre part, lord Urewe, ambassadeur 
britannique à Paris, a adressé à Mme 
Alexandre Ribot une lettre lui faisant part 
des (condoléances du roi d'Angleterre, qui se 
dit fier de compter parmi tous les amis de 
l'ancien président du Conseil. 

Us "Frères" seront-ils 
autorisés à revenir ? 

LA COMMISSION PARLEMENTAIRE EST 
INCOMPETENTE SUR LA QUESTION 

La Commission administrative générale 
de la Chambre s'est déclarée, à l'unani­
mité, incompétente pour examiner le pro­
jet du gouvernement tendant à autoriser 
l'Institut missionnaire des Frères des éco­
les chrétiennes. 

La Commission a donc renvoyé ce pro­
jet au Président de la Chambre, qui va 
en saisir vraisemblablement, pour rap­
port 'a fond, la Commission des affaires 
étrangères. 

'••"• » ^ 0 » 0 <• 

Verdun, virtuose de l'évasion 
Nancy, 25. — Dans la nuit du 23 au 2i, 

deux détenus, Henri Steig, 23 ans, con­
damné à dix ans de prison, et Victor Ver­
dun, se sont évadés de la maison d'arrêt 
de Saint-Mihiel en sciant les barreaux de 
leur cellule. Verdun s'était déjà évadé en 
novembre 1919 d'une prison de Verdun et 
avait été repris à Paris, à la suite d'un 
nouveau cambriolage. Ramené à Verdun, 
il avait percé le mur de sa cellule, mais 
son transfert a Saint-Mihiel ne lui avait 
pas laissé le temps de s'échapper. 

>y»»— < 

Le temps d'aujourd'hui 

Temps couvert ou très nuageux, vents d'O., 
S a 4 ni. Température minimum : + 3 \ 

E s s o r d e l ' Industr ie Méta l lurg ique 

Production Mondiale de Fonte et d'Acier 

La France victorieuse se situe au quatrième rang, après l'Allemagne vaincue 

_ au lieu de cela on vote des lois, comme 
celle du 19 juillet 1919, autorisant les compagnies 
houillères a remanier leur capital en vue de l'é­
tablissement de leurs dossiers de dommages de 
gKrre : ce qui a permis aux compagnies de 
Bruay et de Maries, pour ne citer que celles-là, 
rie bénéficier d'une exonération de druit d'Impôt 
d'enregistrement se chiffrant a plus de 80 mil­
lions, et pour l'ensemble des compagnies du 
Nord et du Pas-de-Calais * plus de 100 miliions. 

Pourquoi donc toujours les faveurs et les pro­
fits pour les gro3. et les charge sécrasantas pour 
les petits, les consommateurs et les travailleurs T 

El M de Lastevrie cherche de l'argent I.. 
Allons, pour nous, nous attendons la nationa­

lisation des grandes entreprises, et nous nous ré­
servons toujours d'appliquer, comme on doit le 
faire, l'Impôt réel sur les capitaux et la fortune 
acquise • 

" C'est sur nos ruines, d'autres 
misères ", dit un commerçant 

de Saint-Quentin 
Et voici l opinion de M. Devillers, commerçant, 

adjoint au maire de Salnt-Queottn : 
• Qui dit tmpet, dit augmentation du coût de 

la vie. Or. dans nos malheureuses régions, qui 
portent encore les meurtrissures non guéries 
d'une guerre détestable, la vie est déjà hors de 
icule proportion. 

L'augmentation projeté aura des elfels runes-

m" 

ETATS-UNIS ALLEMAGNE 
S 

Une statistique d'apparence officielle, 
récemment publiée, est suggestive à plus 
d'un point de vue. 

Elle établit qu'en 1922, la production 
mondiale de fonte a atteint 49.790.000 ton­
nes contre 35 000.000 l'année précédente. 

La production d'acier s'est élevée à 61 
millions de tonnes, alors qu'elle avait ac­
cusé 41 millions seulement en 1921. 

Le développement de l'industrie métal­
lurgique est clairement démontré " i r ce» 
chiffres. 

Au cours de l'année dernière, les usines 
américaines ont fourni 53 °£ de la produc­
tion mondiale de tonte et 55 % de -elle de 
l'acier. L'Allemagne, pour lia même pé­
riode, se place au second rang, avec l'An­
gleterre au troisième et la France au qua­
trième. 

t a . chiffres ««act i fs , en. fe»fees. s'étg. 

ANULETEBBE FRANCE 

blissent de la façon suivante, pour la fonte 
et i'acier. en 1922 : 

Etau-l /ntt : 60,250. 
Allemagne : 15.500. 
Angleterre : 10.665. 
France : 9.265. 
U n'est pas sans intérêt de mettre e n re­

gard les données'statistiques de même na­
ture pour 1921 : 

Efatt-Unt*. 36.250 tonnes ; Allemagne, 
14.796 ; Angleterre, 6.237 ; France, 6.318. 

Comme on peut le constater, les grands 
pays industriels, en dépit d'une paix ins­
table et de multiples difficultés économi­
ques, conséquences fatales de la guerre, 
marquent un progrès constant de la pro­
duction métallurgique, mais n'est-ll pas di­
gne d'attention de voir l'Allemagne, qui 
crie misère',. se placer sur ce terrain en 
tète d e s nfttittot eurooéanitea l r s *% p » 

La semaine professionnelle 
des trwaffleurs hrteilectuds 

LA QUESTION DES RETRAITES 
A ETE EXAMINEE 

Paris, 25. — Au cours de la séance du ma­
tin de la « semaine professionnelle des tra­
vailleurs intellectuels de France », les délé­
gués se sont occupés de la réforme de ren­
seignement au point de vue littéraire et ae 
la question des manuels. 

La séance de l'après-midi a été close par 
l'examen, sous la présidence de M. Boucha-
rot, délégué général-adjoint de la C G. T., 
d'une .série de communications sur les ne-
traites des travailleurs intellectuels. 

Parmi celles-ci, notons : 
1° Les retraites des non fonctionnaires; 

2" La retraite des fonctionnaires de l'ensei­
gnement ; 3° Les retraites des fonctionnaires 
et les projets de réforme ; 4" La création 
d'une caisse générale de la presse ; 5° L'es-
tension de l'eeuvre de la maison de retraite 
de la Presse. 

Les Cheminots de la Ruhr 
déclarent la grive générale 

• 5 = = = 

L e s t r o u p e s d 'occupat ion feront u s a g e de l e u r s 
a r m e s e n c a s d e d é s o r d r e s et on s i g n a l e d e s 

m o u v e m e n t s m e n a ç a n t s d e l 'Orgesch 

On cannait les incidents qui se produi­
sirent mercredi à Uayence quand, fut connu 
le verdict suivant lequel les industriels 
allemands, coupables d'avoir obéi trop 
strictement aux ordres du gouvernement 
de leur pays, étaient condamnés à de fortes 
peines d'amende. Leur défense basée sur­
tout sur leur déclaration d'avoir rempli 
leurs devoirs de patriotes a été plutôt bien 
accueillie par les juges français, aussi des 
peines de prison leur furent-elles épargnées 

La campagne d'excitation organisée par 
Berlin ne fait que s'accroître, tous les 
moyens sont employés. 

->-oôo»«*-

Le transfert du 6e Chasseurs 
de Lille à Saiat-Omer 

Vnc p r o t e s t a M e r j d e s S é n a t e u r s 
e t D é p u t é s d u N o r d 

Paris 25. — Les sénateurs et députés du Nord 
ont adressé une lettre au Ministère de la guerre 
concernant le maintien du 6e chasseurs A Lille. 

On sait que le Ministre a exprimé antérieure­
ment ses repets de ne pouvoir que maintenir 
sa décision de taire transférer ce régiment A 
Saint-Omer. 

Les signataires de la lettre rappellent que 
toutes les conditions requises pour une garnison 
de cavalerie sont satisfaites à Lille et demandent 
très fermement au Ministre de revoir A nouveau 
la question. Us lui signaient «gaiement que le 
déplacement du corps de troupe imposerai! A 
nos finances de lourdes dépenses nouvelles sans 
parler des frais inutiles causes aux officiers et 
aux nommes. 

> o e o 4 
U n m i n e u r d e Carv in a é t é 

é c r a s é p a r une* a u t o 
Mardi soir, vers 23 heures, le nommé 

Verniest Augustin, Agé de 49 ans, bouil­
leur aux mines de Carvin, demeurant au 
hameau « Ste-Barbe », revenait de Carvin 
où il avait fait divers achats et où il s'était 
attardé dans différents estaminets, lorsque 
arrivé au coron « Macron » il trébucha et 
tomba sur la chaussée au moment où pas­
sait une camionnette des Mines de Carvin, 
conduite par le chauffeur Brjon Vilfrid. 

n roula sous les roues qui lui passèrent 
sur le corps. Relevé par le conducteur de 
l'auto, ainsi que par des voisins, il fut con­
duit dans l'automobile qui venait de l'écra­
ser, A l'hôpital de Carvin où il succomba 
en arrivant. 

M. Palette, commissaire de police, se 
rendit sur les lieux et procéda à l'enquête. 
U semble résulter que la responsabilité du 
chauffeur est dégagée. 

La victime laisse une veuve et trois en­
fants. 

Voulez-vous savoir si votre 
quartier est touché par 

les expropriations du Nouveau 
Plan de Lille ? ^ 

Achetez le REVEIL ILLUSTRE 
de cette Semaine (16 pages, 
20 centimes) qui publie les plans 
inédits et officiels de la transfor­
mation de Lille. 

M. LE TROGOUER 
Ministre des Travaux Publics 

On annonce qu,e pour répondre à celle-
ci le gouvernement français va mettre en 
application des mesures extrêmement ' ri­
goureuses les troupes ont notamment reçu 
l'ordre de' faire usage de leurs armes en 
cas de désordres.' 'Tout cela provoquera 
probablement de graves complications.'" 

Ajoutons que les cheminots ont loté la 
grive générale, que les postiers' rr-fustni 
de se soumettre aux ordres des autorités 
militaires.*Partout enfin, la résistance 
s'affirme ; pire, on voit la menace main­
tenant : des mouvements de l'Orgesch sont 
remarqués en Allemagne et les habitants 
parlent nettement de l'ennemie : la France. 

CAei nous des milliers de cheminots 
ont été dirigés vers la Buhr où déjà ils 
prennent le service des fonctionnaires alle­
mands. Dans notre pays on parle, à mots 
couverts, bien entendu, de certaine tnooi-
lisation de classes .. de trois classes pré' 
eise-t-on . . de militaires. Empressons-nous 
de dire Que ce bruit n'est pas fondé. 

Rappelons d'autre part, que M. le Troc-
quer, ministre des Travaux Publics et le 
général Wey a and sont chargés de- faire 
une enquête sur les premiers résultats de 
l'occupation et qu'ils se trouvent en Bhéi 
nanie, à l'heure actuelle. 

La grève des Cheminots 
en pays occupé 

On dit que les trains 
circulent normalement 

Essen, 25. - » On annonce que dans la 
nuit de mercredi & jeudi, a la suite de la 
sentence de la cour martiale de Mayence 
les divers syndicats des travailleurs de la 
Ruhr ont pris d'importantes décisions. 

L'une des plus sérieuses est celle des 
employés des chemins de fer, qui ont dé­
cidé de proclamer la grève générale à par­
tir de minuit mercredL Tous les trains 
devaient être arrêtés dès leur arrivée dans 
une station. La grève n'était pas, en tout 
cas, effective sur' tous les réseaux de la 
Ruhr à 8 heures jeudi matin. 

On mande d'Essen a l ' « Agence Wolff » 
que le personnel des gares de Dusseldorf, 
Rath, Duisbourg et. Hamborn s'est mis en 
grève. . „ 

D'autre part, d'après les journaux alle­
mande, le travail est suspendu dans les 
gares de Weddau, Bottrop et Dislaken. 
Des cheminots français sont arrivés à la 
gare de Duisbourg. 

Les associations des cheminots d'Essen 
ont demandé au président de la sous-com­
mission des chemins de fer que les troupes 
d'occupation n'interviennent pas dans le 
service d'eaploitation et déclaré que per­
sonne ne se soumettra aux ordres des 
Français. 

D'une façon générale, les trains circu­
lent normalement sur les territoires de la 
rive gauche. 

n semble que les ouvriers se disposent 
A résister à la pression que les centres 
politiques de Berlin exercent pour amener 
la grève. 

Les Français occupent 
des centres des P.T.T. 

L e s f o n c t i o n n a i r e s r e f u s e n t 
d ' o b é i r a u x o r d r e s m i l i t a i r e s 
Essen, 25. — En plusieurs villes et loca­

lités de la Ruhr, des fonctionnaires alle­
mands i de l'administration des postes et 

tique aux demandes de communicatiaa 
faites par l'autorité militaire. Le haut com­
mandement a donné aussitôt l'ordre d'oc­
cupation par nos troupes des centres télé­
graphiques et téléphoniques d'Essen, dg 
Bochum et de Dortmund. 

Tout trafic est suspendu 
sur le Rhin 

Duisbourg, 25. — Les mariniers du Rhin 
se sont mis en grève pour protester contre 
la réquisition de remorqueurs par les au­
torités de l'occupation. Tout le trafic s o i 
le Rhin est suspendu pour le moment 

Des douaniers allemands 
ont été arrêtés 

Essen, 25. — A Dortmund, deuj. tomy 
tionnaires des douanes allemandes ont re­
fusé tous renseignements et toute commu< 
nication des dossiers à nos officiers de 
douane arrivés pour organiser sur - ce 
point notre ligne da surveillance douaniè­
re. Ils ont été arrêtés sur-le-champ. Même 
refus général de la part de l'administra­
tion des canaux de la Ruhr, qui s'oppose 
à l'usage et au chargement des chaland», 
sur ses canaux. 

L'Orgesch va-t-il se tenir 
sur le pied de guerre? 
Des mouvements suspects 

sont constatés en Allemagne 
Le correspondant de 1' a Echo de Paris * 

à Dusseldorf insiste sur les menaces de 
l'Orgesch. 

« Moi-même, dit-il, j'ai vu des jeunes geds 
munis de baluchone qui ressemblaient étran­
gement à des réservistes regagnant leu* 
corps et, sur le quai de la gare d Elberfeld 
non occupée, cinq chefs de gare, côte à côte, 
qui ressemblaient étrangement k des offi­
ciers de cavalerie. Je saie qu'on a fait bieïf 
des découvertes en matière de bureaux d« 
recrutement allemands et qu'un officier alie< 
mand, dont on m'a dit le nom, a reçu uà 
ordre individuel. Les orgescb s'agitent"». 

Le correspondant de Hambourg* publie] 
l'appel suivant : 

» Le peuple allemand est en danger : Alle­
mands de toute condition, sans distinction 
de parti, affiliez-vous immédiatement a une 
Ligue allenriande, dont le mot d'ordre est : 
« Pour le peuple allemand, avec le couver» 
nement, contre l'ennemi n. 

Selon le « Vorwaerts », cette Umie alle­
mande n'est autre chose qu'un oVguiaemenl 
des bandes Erhardt. 

Une explication de Berlin 
Une information officieuse de Berlin, su­

jette, par conséquent à caution, signale 
quien plusieurs endroits de l'Allemagne,, 
des jeunes gens ont, en raison de l'occupa­
tion des territoires rhénans, sollicité leur 
incorporation dans l'année. Le gouverne­
ment a répondu que le Reich ne pouvait pas1 

procéder à des enrôlements en dehors de* 
cadres prévus. Tout en appréciant la mou­
vement qui fait agir ces jeunes gens, il lenD 
conseille da continuer à vaquer paisible' 
ment à leurs occupations. 

2 d é s e r t e u r s d e l a R e i c h s w e h r 
sont arrivés en Rhénanie 

Dusseldorf, 25. — Deux déserteurs de M 
Reichswehr venus & pied de Magdebourgj 
ont été recueillis à leur, arrivée dans le* 
territoires occupés. 

Après les désordres 
de Mayence 

L e s h a b i t a n t s s o n t a v e r t i s d e s 
g r a v e s m e s u r e s m i l i t a i r e * 

q u i s e r o n t p r i s e s 

La gênerai commandant la place.4*] 
Mayence a fait afficher en ville la proclama­
tion suivante : 

« L'ordre a été troublé dans la place de 
Mayence, au cours de la journée du 24 jan­
vier 19231 Les autorités locales allemandefl 
et notamment, la police, n'ont pas falL'l* 
nécessaire pour prévenir les manifestation* 
et pour rétablir l'ordre. 

En conséquence, par application de* dl 
positions de l'article 13, concernant l'occup 
tion militaire des territoires rhénans, le 
néral commandant la place de May 
prend, a partir de ce jour, 25 Janvier, la dW 
rection des services d'ordre. Lès forces d* 
la police allemande se trouvant sur le ter-* 
ritoire de la place de Mayence passent sousl 
son commandement Lee autorités militaireJ 
ont fait preuve, jusqu'ici, de la plue grande 
patience : elles sont décidées à réprimera 
désormais, sans le moindre ménagementJ 
toute tentative de désordres. Les troupe*1 

ont reçu, en conséquence, l'ordre de fats*1 

usage de leurs armes. ' 
Le commandant de la place t 

Signé : MARESCHAL, 
0 

Contre le lancement 
de fausses nouvelles 

L e C a b i n e t f r a n ç a i s 
v a m e n e r c a m p a g n e 

Paris, 25. — Les agents de propagande 
allemande lancent toute une série de-faon U 
nouvelles, que certal«*^d*_ n**. 
• m w « i n . t t anglais aacasJlJSBl 
wggx*Mg*js»asa*aM mm aa*^ga*r^s, £F^^^Êmm*^^^ > 
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